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      Les droits des femmes




      avant la Révolution


    


  




  Bien que des figures fortes existent déjà dans l’Égypte ancienne, la Rome antique ou au Moyen Âge, les femmes restent – jusqu’au xviiie siècle – largement exclues de la sphère publique et du pouvoir économique.




  ■AU MOYEN ÂGE (DU vE AU xvE SIÈCLE)




  À cette époque, les femmes – nobles ou paysannes – connaissent une diversité de conditions, mais toutes sont privées des droits à la citoyenneté et à l’indépendance économique. Sur cette période qui s’étend sur plus de 1 000 ans, leur vie reste conditionnée à leur statut marital et leur capacité reproductrice. Elles sont placées sous l’autorité de leur père, puis de leur mari. La loi dite « salique » les écarte du trône et du patrimoine agricole : « Quant à la terre, qu’aucune portion n’en échoie aux femmes, mais qu’elle aille toute au sexe masculin. »




  

    Qu’est-ce que la « Querelle des femmes » ?




    Dès la fin du Moyen Âge et jusqu’au début du xxe siècle, une polémique agite les discussions de salons et les productions littéraires comme artistiques. Penseurs et penseuses débattent sur l’égalité (ou non) des femmes et des hommes et sur la place qui leur échoit dans la société : c’est « la Querelle des femmes ». La question de l’accès à l’éducation concentre toutes les attentions. L’autrice avant-gardiste Christine de Pizan écrit en 1404, dans La Cité des dames : « Si c’était la coutume d’envoyer les petites filles à l’école et de leur enseigner méthodiquement les sciences, comme on le fait pour les garçons, elles apprendraient et comprendraient les difficultés de tous les arts et de toutes les sciences tout aussi bien qu’eux. »


  




  ■RENAISSANCE ET CHASSE AUX SORCIÈRES (xviE ET xviiE SIÈCLES)




  Contrairement à une idée reçue, c’est l’époque de la Renaissance et non le Moyen Âge qui est le théâtre d’une vaste extermination politique et misogyne des femmes en Europe : la « chasse aux sorcières ». Savamment décryptée en 2018 par Mona Chollet dans son ouvrage Sorcières, la puissance invaincue des femmes, cette chasse cible essentiellement les femmes détentrices de certains savoirs, et donc de pouvoir, telles que les sages-femmes et les guérisseuses. Mais les veuves, les femmes célibataires ou sans enfant sont elles aussi soumises à des procès factices et assassinées en masse.




  ■LE SIÈCLE DES LUMIÈRES N’ÉTEINT PAS L’IDÉOLOGIE MACHISTE (xviiiE SIÈCLE)




  Siècle des philosophes, le xviiie siècle et les Lumières sont synonymes d’un grand bouillonnement intellectuel. Si les femmes aristocrates tiennent salon et participent aux débats, la majeure partie des penseurs théorisent le maintien des femmes au foyer et loin de l’éducation. C’est notamment le cas de Jean-Jacques Rousseau qui ne voit dans les femmes que des mères et des épouses au service des hommes : « Plaire aux hommes, leur être utiles, se faire aimer et honorer d’eux, les élever jeunes, les soigner grands, les conseiller, les consoler, leur rendre la vie agréable et douce, voilà les devoirs des femmes dans tous les temps, et ce qu’on doit leur apprendre depuis l’enfance » (Émile ou de l’éducation, 1762).




  ■LA RÉVOLUTION : UNE OCCASION MANQUÉE POUR L’ÉGALITÉ




  Les figures de femmes révolutionnaires sont peu nombreuses dans les livres d’histoire. Elles n’étaient pourtant pas simples spectatrices de ce bouleversement majeur. Seules les célibataires et les veuves peuvent contribuer aux cahiers de doléances remis dans le cadre des États généraux convoqués par Louis XVI, le 5 mai 1789 à Versailles. Mais nombreuses sont les femmes qui s’organisent, pétitionnent et participent aux assemblées.




  Un événement symbolise le rôle actif joué par les femmes pendant cette période : le 5 octobre 1789, où plusieurs milliers de Parisiennes marchent sur Versailles. Elles réclament du pain et le retour du roi à Paris. Suivies par d’autres groupes armés, elles obtiennent gain de cause. Malgré leur mobilisation, l’Assemblée constituante ne reconnaît aucun droit politique aux femmes et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 porte dès lors bien son nom.




  

    Olympe de Gouges




    La plus célèbre des femmes révolutionnaires est Olympe de Gouges. En 1791, elle publie son audacieuse – et longtemps oubliée – Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne et revendique l’égalité des droits entre les femmes et les hommes. Penseuse pionnière de son époque, elle défend également le divorce, l’imposition des riches, l’abolition de la peine de mort ou encore de l’esclavage.


  




  En 1793, la nouvelle Constitution républicaine interdit les clubs politiques de femmes et justifie leur exclusion du droit de vote par leur manque d’éducation et leur destinée au foyer. Les thèses misogynes alors développées pour défendre cette mise à l’écart auront encore le vent en poupe pendant plusieurs décennies.
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      La longue conquête du droit




      de vote des femmes


    


  




  La Révolution les met au ban des décisions politiques mais ouvre aux femmes certains droits juridiques et économiques : pendant près d’une décennie, elles ont notamment le droit de divorcer et l’égalité entre les fils et les filles au moment de la succession est consacrée. Mais cette éclaircie n’est que de courte durée car la prise du pouvoir par Napoléon Bonaparte sonne le glas des espoirs d’égalité entre les femmes et les hommes. Ce n’est donc que 156 ans après la Révolution que les Françaises votent pour la première fois.




  ■1804 : LE CODE CIVIL DE NAPOLÉON




  Le code civil napoléonien grave dans le marbre le statut inférieur des femmes : la femme doit obéissance à son époux et ne peut ni étudier ni travailler sans son accord. Le message du Code Napoléon est clair : « la femme et ses entrailles sont la propriété de l’homme ». Le début du xixe siècle est marqué par des conditions de travail très dures pour les femmes, en milieu rural comme dans les usines, où elles sont moins payées que les hommes. D’autres sont contraintes à la prostitution : le surnom de « filles de joie » masque à cette époque une réalité de misère et de violences sexuelles, racontées par la féministe et socialiste Flora Tristan (cf. Fiche 43).




  ■UN SUFFRAGE « UNIVERSEL » MASCULIN




  1848 signe la fin de la monarchie. Très vite, les hommes ouvriers obtiennent le droit de voter au même titre que les hommes issus de la bourgeoisie. Cependant, ce droit dit « universel » exclut à nouveau la majorité de la population française : les femmes. Il faudra encore un siècle de combat pour que soit proclamé un véritable suffrage pour toutes et tous. À l’occasion de ce que l’on qualifierait aujourd’hui de « coup de com’ », la socialiste Jeanne Deroin se porte candidate aux législatives en 1849, malgré l’interdiction faite aux femmes de voter et d’être élue. Elle sera peu soutenue, y compris dans son camp politique.




  ■LES PÉTROLEUSES DE LA COMMUNE




  Les « pétroleuses » est un terme choisi par la presse versaillaise anti-communarde pour désigner les femmes qui auraient participé à l’incendie de l’Hôtel de ville et des Tuileries. Si cet épisode de l’histoire est aujourd’hui mis en doute, il n’en reste pas moins que les femmes sont alors nombreuses à participer à la Commune de Paris : elles se battent, montent sur les barricades et sont réprimées.




  D’abord ambulancières ou cantinières, les femmes s’imposent rapidement dans les groupes armés, à l’instar de Louise Michel, condamnée à l’exil en Nouvelle-Calédonie et qui reste encore aujourd’hui la communarde la plus emblématique.




  ■LA BATAILLE POUR LE DROIT DE VOTE




  C’est à la fin du xixe siècle qu’émerge une revendication prioritaire parmi les groupes de femmes et leurs alliés progressistes : l’obtention du droit de voter et d’être élue. Dans le sillon des suffragistes anglaises, les Françaises s’organisent à l’occasion de grands congrès et les publications se multiplient.




  C’est à cette époque qu’apparaît le mot « féministe » pour désigner un mouvement qui prend de l’ampleur.




  

    La naissance du mot « féministe »




    À l’origine, « féministe » désigne… des hommes malades ! En effet, le terme d’abord utilisé dans le domaine médical désigne une forme de tuberculose qui se manifeste notamment par une voix fluette et une perte de pilosité. Il sera ensuite repris par Alexandre Dumas fils dans son pamphlet misogyne L’Homme-femme, en 1872, pour décrédibiliser et moquer celles et ceux qui revendiquent l’égalité des droits entre les femmes et les hommes.




    La première à se réapproprier le terme – en 1882 – est française : elle s’appelle Hubertine Auclert. De plus, elle appelle les femmes à boycotter le recensement avec un argument implacable : « Puisque nous ne comptons pas, pourquoi nous compter ? » Le terme est popularisé par le premier « Congrès général des sociétés féministes » organisé à Paris en 1882, avant de s’exporter dans le monde entier.


  




  ■LES FEMMES EN TEMPS DE GUERRE




  L’Union sacrée proclamée à l’entrée en guerre de la France en 1914 met un coup d’arrêt aux revendications féministes en faveur du droit de vote. Lors de la Première comme de la Seconde Guerre mondiale, les femmes sont mobilisées dans les usines et se chargent seules des moissons. Elles sont également nombreuses à entrer dans la Résistance.




  ■SANS ENFANTS AUJOURD’HUI, PLUS DE FRANCE DEMAIN !




  Dans l’entre-deux-guerres, le retour à « la normale » ne se fait pas sans encombre : les femmes qui ont pris le relais des hommes dans les industries et les champs ne souhaitent pas retomber sous le joug des pères et des maris. Une tâche leur est pourtant assignée : repeupler la France ; et toute promotion ou vente de moyens de contraception et d’avortement sont interdites. À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, la reconnaissance du rôle des femmes dans l’effort de guerre sera discrète. C’est d’ailleurs l’origine d’un slogan emblématique du MLF (Mouvement de libération de la femme) en 1970 : « Il y a plus inconnu que le soldat inconnu : sa femme ! »




  Entre 1919 et 1944, pas moins de soixante propositions de loi en faveur du droit de vote des femmes sont déposées à l’Assemblée nationale. Quatre sont adoptées par les députés, mais l’essai ne sera pas transformé par le Sénat avant 1944.




  ■1945 : LES FRANÇAISES VOTENT POUR LA PREMIÈRE FOIS




  Un amendement déposé par le député communiste Fernand Grenier est adopté en 1944. Il dispose que « les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions que les hommes » et débouche sur l’« Ordonnance portant organisation des pouvoirs publics en France après la Libération », prise par le général de Gaulle le 21 avril 1944. Un an plus tard, les Françaises votent pour la première fois aux élections municipales du 29 avril 1945.




  La France reste cependant l’un des derniers pays d’Europe à avoir autorisé le droit de vote des femmes.




  Tour du monde non exhaustif de l’obtention du droit de vote des femmes :




  

    

      



      

    



    

      

        	

          1893


        



        	

          Nouvelle-Zélande


        

      




      

        	

          1902


        



        	

          Australie (mais seulement en 1962 pour les femmes aborigènes)


        

      




      

        	

          1906


        



        	

          Finlande


        

      




      

        	

          1917


        



        	

          Russie, Canada (seulement en 1940 pour les Québécoises et en 1960 pour les femmes autochtones)


        

      




      

        	

          1918


        



        	

          Royaume-Uni (à 30 ans), Pologne, Autriche, Lituanie, Allemagne, Géorgie, Hongrie, Azerbaïdjan


        

      




      

        	

          1926


        



        	

          Inde


        

      




      

        	

          1928


        



        	

          Kazakhstan


        

      




      

        	

          1931


        



        	

          Portugal (il est d’abord reconnu aux femmes diplômées, puis étendu à l’ensemble des femmes en 1974)


        

      




      

        	

          1934


        



        	

          Cuba, Turquie, Brésil


        

      




      

        	

          1944


        



        	

          France


        

      




      

        	

          1948


        



        	

          Niger


        

      




      

        	

          1971


        



        	

          Suisse


        

      




      

        	

          1980


        



        	

          Irak


        

      




      

        	

          2005


        



        	

          Koweït
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      La bataille pour l’égalité des salaires


    


  




  Les femmes ont toujours travaillé dans les champs, les usines ou les foyers. Cependant, leur intégration progressive sur le marché du travail n’a pas toujours été vue d’un bon œil. Leur salaire reste souvent perçu comme un salaire d’appoint, complémentaire à celui du « chef de famille ». Elles ont pourtant été appelées à les remplacer pendant les deux guerres mondiales, mais vite invitées à retourner au foyer.




  ■FIN DE LA NOTION DE SALAIRE FÉMININ




  Jusqu’en 1946, les femmes sont moins payées que les hommes pour le même travail, et la loi l’autorise. Cela profite aux employeurs mais suscite l’hostilité de la part des salariés et des organisations syndicales qui voient dans cette main-d’œuvre à bas prix une concurrence déloyale. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la Constitution de 1946 proclame que « la loi garantit à la femme dans tous les domaines des droits égaux à ceux de l’homme » et exige des modifications dans le code du travail. Cette même année, un arrêté du 30 juillet supprime la notion de salaire féminin. Jusqu’en 1965, les femmes doivent avoir l’autorisation de leur mari pour exercer un emploi.




  ■1972 : « À TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE, SALAIRE ÉGAL »




  En 1972 est votée la première d’une longue série de lois en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Elle introduit dans le code du travail le principe « à travail de valeur égale, salaire égal », contraignant les employeurs, du secteur privé comme du secteur public, à une égalité de rémunération entre femmes et hommes.




  ■1983 : LES ENTREPRISES DOIVENT RENDRE DES COMPTES




  François Mitterrand remporte l’élection présidentielle en 1981 et Yvette Roudy est nommée ministre « des Droits de la femme ». L’égalité professionnelle devient alors l’un des nombreux chevaux de bataille de la ministre. En 1983, la loi dite Roudy transpose la directive européenne du 9 février 1976 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes dans le champ professionnel.




  Elle porte deux avancées majeures :




  • l’obligation pour les entreprises de plus de 50 salarié·es de produire un rapport annuel sur la situation comparée des femmes et des hommes ;




  • la mise en œuvre d’actions positives « au seul bénéfice des femmes », autrement appelées actions de « discrimination positive ».




  La loi Roudy crée également le Conseil supérieur de l’égalité professionnelle (CSEP), intégré au Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes depuis 2021.




  ■2001 : L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE DEVIENT UN THÈME OBLIGATOIRE DU DIALOGUE SOCIAL




  Avec la loi dite Génisson (du nom de la députée Catherine Génisson), l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes devient un thème obligatoire de négociation par entreprise et par branche.




  ■2011 : LES LOIS S’ATTAQUENT AU PLAFOND DE VERRE




  La première loi majeure d’action positive dans le champ professionnel votée en 2011 fixe des objectifs chiffrés (ou « quotas ») des deux sexes dans les conseils d’administration et de surveillance des entreprises cotées en Bourse. Les paliers sont progressifs :




  • trois ans après la promulgation de la loi, les instances concernées doivent compter au moins 20 % de chaque sexe ;




  • six ans après, la proportion des administrateurs de chaque sexe ne peut être inférieure à 40 %.




  Le non-respect de ces objectifs entraîne la nullité des nominations (cf. Fiche 12).




  

    Le saviez-vous ?




    Ce principe paritaire est transposé un an plus tard dans la fonction publique avec la loi Sauvadet qui impose une proportion minimale de 40 % de personnes de chaque sexe pour les primo-nominations aux emplois supérieurs.


  




  ■L’INDEX ÉGALITÉ




  En 2018, est créé « l’Index Égalité femmes-hommes » (cf. Fiche 29). Calculé à partir de 5 critères, il attribue une note sur 100 aux entreprises d’au moins 50 salarié·es. Si leur score est inférieur à 75, les entreprises doivent mettre en place des mesures correctives sous peine de sanctions financières (pouvant aller jusqu’à 1 % du chiffre d’affaires).




  

    Le saviez-vous ?




    À ce jour, on compte seulement 3 femmes aux manettes des principales confédérations syndicales :




    • Nicole Notat à la tête de la CFDT de 1992 à 2002, et Marylise Léon depuis 2023 ;




    • Carole Couvert à la CFE-CGC de 2013 à 2015 ;




    • Sophie Binet est devenue la première femme secrétaire générale de la CGT en 2023.
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      Les droits sexuels et reproductifs


    


  




  Pour l’anthropologue Françoise Héritier, le contrôle des corps des femmes est à la fois la cause et la conséquence de la domination masculine et des inégalités entre les femmes et les hommes : « Réduites à leur fonction de procréatrices, les femmes sont devenues un objet d’échange entre les hommes pour qu’ils se garantissent la possibilité d’avoir des fils. »




  Dans un contexte encore marqué par la politique nataliste post-guerre, les mouvements féministes font rapidement du droit des femmes à disposer de leur corps une revendication prioritaire.




  ■1967 : DÉPÉNALISATION DE LA CONTRACEPTION




  Adoptée par le parlement en 1967, la loi Neuwirth (du nom du député Lucien Neuwirth) autorise la contraception. Elle n’entrera néanmoins en vigueur que 5 ans plus tard, permettant ainsi l’accès à la contraception de façon anonyme, et gratuite pour certaines méthodes telles que la pilule.




  ■« MON CORPS, MON CHOIX »




  Héritières de la pensée développée par Simone de Beauvoir en 1949 dans Le Deuxième Sexe et déçues de l’hégémonie masculine dans les mouvements étudiants de mai 1968, de jeunes féministes proclament 1970 « année zéro de la libération de la femme ». Souvent avec humour et par de nombreuses actions visibles et symboliques, les militantes du Mouvement de libération de la femme (MLF) font entendre leur voix autour de slogans tels que « Le privé est politique » ou encore « Mon corps est à moi ».




  ■LE MANIFESTE DES 343




  Le 5 avril 1971, Le Nouvel Observateur publie le manifeste « Je me suis fait avorter », rédigé par Simone de Beauvoir et signé par 343 Françaises, illustres ou inconnues, qui s’exposent ainsi à des poursuites pénales. À la suite d’une caricature publiée quelques jours plus tard en couverture du journal Charlie Hebdo, ce manifeste est aussi connu sous le nom du « Manifeste des 343 salopes ».
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